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Unité de Gestion du Projet (UGP)

APPEL A MANIFESTION D’INTERET

RECRUTEMENT POUR LE PROJET AUTONOMISATION PAR LA VALORISATION DE L’ENT REPRENEURIAT AGRICOLE ET RURAL SENSIBLE A LA NUTRITION, INCLUSIF ET RESILIENT (AVENIR)

I. Contexte 
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a reçu du Fonds International de Développement Agricole (FIDA), un financement d’un montant de 45,2 millions d’USD qui a été approuvé lors de la 137e session de son Conseil d'administration en date du 28 décembre 2022, et de l’Agence Française de Développement un financement d’un montant de 50 millions d’euros, conformément aux résolutions de son Comité des États Étrangers en date du 16 novembre 2022 pour la mise en œuvre du Projet d’Autonomisation par la valorisation de l’Entreprenariat agricole et rural sensible à la Nutrition, Inclusif et Résilient (AVENIR) pour une durée de 7 ans.  
Le Projet AVENIR sera exécuté dans les provinces du Kongo Central, Kwango, Kwilu, Maï-Ndombe et la périphérie agricole de Kinshasa.
L’objectif de développement du Projet AVENIR est de soutenir la transformation durable de l'agriculture familiale et une meilleure gestion des ressources naturelles contribuant à l'atténuation du changement climatique, l’amélioration des revenus et la diversité alimentaire des ménages ruraux. 
Pour atteindre cet objectif, le Projet vise : 
· L’amélioration de l’agriculture familiale et l’entrepreneuriat agricole et rural durable à travers la planification participative et territoriale, en partant des plans simplifiés d’aménagement du territoire (PSAT) pour déboucher à la (i) sécurisation de 250 000 ha de forêts communautaires ; (ii) agroforesterie et production durable de charbon avec des essences à croissance rapide ; et (iii) plans de cogestion des pêches ;

· L’amélioration de l'accès aux moyens de production et des pratiques agricoles durables à travers la : (i) production de matériel génétique amélioré ; (ii) mise en place de champs écoles paysans (CEP) ; et (iii) développement de la petite mécanisation agricole ; 
· L’amélioration de l’accès inclusif aux aliments nutritifs : (i) agriculture sensible à la nutrition et pratiques alimentaires saines (jardins de case, foyers améliorés, postes d’eau autonomes) ; (ii) transformation et commercialisation de produits agro-pastoraux (aliments à haute valeur nutritive pour les jeunes enfants) ; et (iii) alphabétisation fonctionnelle et sensibilisation aux aspects de genre et violence domestique ; 
· L’amélioration des capacités et de l'accès au financement rural : (i) formation/incubation entrepreneuriale de 3 000 jeunes et femmes ; (ii) développement de produits financiers adaptés ; et (iii) financement à cout partagés (40% en subvention, 10% en autofinancement et 50% en prêt octroyé par les institutions financières) ; 
· Le désenclavement et marchés territoriaux à travers la Réhabilitation des infrastructures économiques: (i) 7 marchés de demi-gros et 14 marchés de collecte; (ii) 15 ports fluviaux; et (iii) 670 km de tronçons défectueux de pistes désenclavant les bassins de production ; la mise en place du Dispositif de gestion et de maintenance des infrastructures économiques: (i) mise en place de 21 cadres de concertation interprofessionnelle intégrant un système d'information des marchés; (ii) mise en place de comités locaux d'entretien des routes; et (iii) appui aux organisations de producteurs ayant des activités marchandes autour et au sein des marchés.


1. RECRUTEMENT D’UN COORDONNATEUR NATIONAL ADJOINT ET RESPONSABLE DU SUIVI-EVALUATION DU PROJET AVENIR.

Missions
Sous la supervision du Coordonnateur National du Projet, le/la Coordinateur/trice adjoint/e et Responsable de Suivi et Évaluation- sera basé(e) à Kikwit à l'UGP avec des déplacements fréquents dans la zone d’intervention du projet. 
Le/ Coordonnateur adjoint et responsable du suivi/évaluation sera chargé(e) d´assurer d’appuyer le Coordonnateur National dans la coordination et planification stratégique de l’ensemble des activités du projet. Il assurera l’intérim du bureau lors que le Coordonnateur National est en conge ou en mission. Il représente le projet lors des réunions stratégiques et fournir les informations nécessaires.
Il est responsable de la planification, le suivi et l´évaluation périodique de toutes les activités du Projet, ainsi que de la coordination du Projet. 
Il/elle sera également chargé(e) de coordonner l'appui des acteurs et partenaires du projet dans la mise en place de leurs propres dispositifs et de s’assurer de leurs cohérences avec celui-du Projet, ainsi que d’appuyer les autres membres de l’UGP. Il/Elle supervisera aussi les chefs d’antenne des provinces pour la qualité de la collecte des données dans le respect des délais prévus, ainsi de s’assurer que les opérateurs et les partenaires de mise en œuvre remplissent leurs tâches de gestion et production de l’information. 
Le Coordo Adjoint-RSE est chargé de la conception et de la gestion participative du système de planification et de suivi-évaluation du Projet mais aussi de la qualité des données finales des indicateurs du cadre logique.
Il veillera au développement d’un système de Suivi - Évaluation participatif basé sur des mécanismes et systèmes formels et fonctionnels. 
Il/elle est le responsable final de l'utilisation et présentation des données pour la planification, pilotage et prise de décision du projet.  
Il/elle appui le Coordonnateur National dans la gestion quotidienne des activités sur le terrain et appui constamment les Chefs d’antennes provinciaux du Kongo Central, Mai-Ndombre, Kwango, Kwilu et Haut-Katanga/Lualaba.
Principales tâches 
· Appuyer le Coordonnateur National dans la gestion globale du projet ;
· Représenter le projet dans des réunions stratégiques et fournir les informations nécessaires ; 
· Superviser le processus d’établissement de la situation de référence (étude de base), de mi-parcours et finale du projet ;
· Vérifier la qualité des données socio-économiques disponibles sur la zone du projet, les méthodes utilisées pour les collecter et leur degré de fiabilité pour constituer de bonnes statistiques de base ;
· Travailler étroitement avec l’assistance internationale et nationale mise a sa disposition pour la mise en place et le fonctionnement du système de suivi-évaluation ; 
· Guider un processus d’identification des défis á relever en vue du suivi des indicateurs de performance du Projet et de leur alignement avec les objectifs ; 
· Guider et superviser les organismes contractants pour réaliser, en relation avec l’assistance technique internationale/Nationale, les enquêtes annuelles et études spécifiques requises pour l’évaluation des effets et des impacts du Projet ;
· Contribuer à l’élaboration du plan de renforcement des capacités du personnel du projet et des partenaires de mise en œuvre en matière de Suivi Évaluation et assurer le suivi de sa mise en œuvre ;
· Appuyer de manière participative des formations en Suivi- Évaluation sur la base des besoins des intervenants, notamment les bénéficiaires ; 
· Développer l’ensemble du cadre pour le suivi et l’évaluation (S&E) du projet, notamment les revues trimestrielles et annuelles, les évaluations participatives d’impact, le suivi des processus, le suivi des opérations et les ateliers de capitalisation des leçons apprises ; 
· Développer le Système d’Information et l’intégrer comme outil de planification et de gestion de l’UGP
· Développer un système de gestion des connaissances et assurer sa fonctionnalité au sein de l'UGP 
· Concevoir sur la base du PTBA (Plan de Travail et Budget Annuel), le cadre de suivi des réalisations physiques et des processus relatifs aux activités du Projet ; 
· Appuyer l’équipe du Projet et les partenaires de mise en œuvre dans la préparation de leurs rapports d’avancement. 
· Produire des rapports d’avancement consolidés, pour la Coordination du projet, à soumettre aux instances appropriées selon le calendrier défini dans le manuel de suivi-évaluation ; 
· Réviser les rapports de suivi ; les analyser pour l’évaluation d’impact et pour identifier les causes d’éventuels obstacles dans la mise en œuvre du Projet ; 
· Organiser et coordonner des missions de suivi-évaluation externe, d’audit, de supervision, de revue à mi-parcours et d’achèvement ; organisation des missions de supervision du FIDA, de l’AFD, du FEM/GEF et du gouvernement ;
· Préparer les situations et bilans d’exécution nécessaires à l’établissement des missions de supervision et à la participation aux différentes réunions des comités de suivi et de pilotage ;
· Organiser des sessions de recyclage en Suivi Évaluation pour l’équipe du Projet, les partenaires de mise en œuvre, les organisations locales et les bénéficiaires ; 
· Planifier des rencontres régulières pour identifier les leçons de l’expérience et les conséquences pour les prochaines étapes du Projet ;
· Assurer la gestion des connaissances et les activités de communications selon les informations collectées par le suivi évaluations et les résultats généraux du projet 
· Contribuer activement à la réalisation du PTBA et assurer la disponibilité des données pour sa formulation ; 
· Coordonner le Système de S&E (SSE)dans chaque province et de l’antenne et assurer la collecte des données définies nécessaires au projet à la fréquence convenue ;
· Collaborer avec le personnel et les partenaires de mise en œuvre au suivi qualitatif afin de fournir des informations pertinentes sur l’évaluation courante des activités et des effets du projet ; 
· Guider le personnel du projet et les partenaires à la rédaction de leurs rapports d’avancement et examiner les rapports en tirant les conclusions et recommandations nécessaires au pilotage ; 
· Effectuer des visites périodiques sur le terrain pour soutenir la mise en œuvre du SE et vérifier la conformité des données collectées et transmises par les acteurs du système de S&E ;
· Orienter et superviser les consultants et/ou structures engagées par contrat pour la réalisation des enquêtes spécifiques nécessaires à l’évaluation des effets ;
· S’assurer que tous les contrats signés avec les opérateurs/prestataires de services incluent des spécifications pour le SSE et le type des données à collecter, fréquence et mode de reportage et les pénalités pour défaut de compte-rendu comme spécifié ;
· Informer et collaborer avec les missions externes de supervision et d’évaluation en faisant des informations disponible et actualisé sur l’avancement du projet ; 
· Planifier des rencontres régulières pour identifier les leçons de l’expérience et les conséquences pour les prochaines étapes du Projet et promouvoir le partage régulier des résultats du SE avec l’équipe du Projet, les partenaires de mise en œuvre et les bénéficiaires ; 
· Assister le coordinateur dans le suivi d’exécution sectoriel ;
· Contribution à la promotion de la communication autour des résultats et impacts du projet ;
· Représenter le coordinateur en cas de besoin.

Qualifications et experiences requises 
· Être de nationalité Congolaise (République Démocratique du Congo) ;
· Titulaire d´un diplôme universitaire supérieur de niveau Bac +5 minimum en sciences agronomiques, statistiques, développement rural, économie ou discipline apparenté ;
· [bookmark: _Hlk146287361]Disposer d’au moins 12 ans d’expérience professionnelle globale dans la mise en œuvre des opérations de développement au sein des administrations publiques, des ONG internationales, agences des Nations Unies, bailleurs de fonds, ou des unités de projets d’envergure nationale (au-delà d’une province) ; 
· Au moins une expérience de management d’équipe
· Au moins 5 ans d´expérience dans des fonctions similaires de planification, de suivi- évaluation des projets ; 
· Justifier d’une bonne connaissance du milieu rural ; 
· Très bonne connaissance et maîtrise de l’outil informatique et utilisation des logiciels de gestion des bases de données ; 
· Une bonne connaissance des systèmes de S&E dans le contexte des projets de développement rural ;
· Connaissance pratique de la gestion axée sur les résultats et des domaines transversaux comme le développement de capacités et l’approche genre ; 
· Bonne capacité de rédaction et d’expression en langue française ;
· Aptitude à effectuer des déplacements sur le terrain ;
· Être âgé de 55 ans au plus á la date de clôture des candidatures ;
· L’expérience dans la mise en œuvre des projets de jeunes sera un atout ;

Contenu du dossier de candidature
Les documents de candidature doivent être constitués des pièces suivantes : 
· Une lettre de motivation signée du (de la) candidat adressée au Secrétaire Générale à l’Agriculture et sécurité alimentaire ;
· Un curriculum vitae actualisé mentionnant au moins trois (3) personnes de référence pour confirmer les expériences et portant une adresse électronique et un numéro de téléphone valide ;
· Les copies électroniques des titres académiques notariés et attestations de formations ;
· Les preuves d’expérience, notamment les copies des attestations de service rendu et certificat de travail ;
· Copie d’une pièce d’identité en cours de validité ; 
· Une copie de certificat d’aptitude physique.
Processus de recrutement 
Le recrutement se fera en trois étapes :
· L’examen des dossiers des candidats : seuls les candidats qui auront réalisé au moins 70% à l’étape documentaire seront invités pour le test écrit ;
· Le test écrit : seront invités à l’interview que les candidats qui aurons atteindre le seuil de 70% et au-delà au test écris.
· L’interview : le meilleur candidat à l’issus de l’interview sera retenu pour le poste.


Durée du Contrat
Le contrat sera conclu pour une durée d’un (1) an, renouvelable sur la base d’une évaluation satisfaisante des performances du/de la titulaire. Le renouvellement du contrat sera toutefois limité à la durée effective de mise en œuvre du Projet.
Le contrat initial comportera une période probatoire de six (6) mois, au terme de laquelle la confirmation définitive du/de la titulaire sera subordonnée à une évaluation positive des résultats et du comportement professionnel.
Lieu d'affectation et de prise de fonction
Le/la titulaire du poste sera basé(e) à Kikwit, dans la Province du Kwilu, au sein de l’Unité de Gestion du Projet (UGP).
Dépôt des candidatures et clôture
Toute personne intéressée pour ce poste, est priée de déposer son dossier de candidature par voie électronique aux adresses ci-après : sgagrirdc@gmail.com et   recrutement@avenir.cd  ; avec comme objet : « candidature au poste de Coordonnateur National Adjoint et Responsable du Suivi-Evaluation du Projet AVENIR », au plus tard 11 mars 2026 à 16h00’, heure de Kinshasa.  
















2. [bookmark: _Hlk217878637]RECRUTEMENT DE CHEF D’ANTENNE DE KENGE/ PROVINCE DE KWANGO

Missions 
Sous l'autorité du/de la Coordonnateur (trice) National du projet AVENIR, le Chef d’antenne est chargé de la mise en œuvre et du suivi dans sa zone de compétence, des actions arrêtées dans les Plans de Travail et Budget Annuel (PTBA) et, de contribuer à la réalisation des objectifs du projet AVENIR.
 Il/elle est responsable du suivi de l'ensemble des opérateurs partenaires intervenant dans la zone couverte par l’antenne et, de la représentation de l’UGP auprès de l'ensemble des autorités provinciales et des partenaires intervenant dans la province. 
Il/elle devra assurer des déplacements réguliers dans la zone couverte par l’antenne, afin de contrôler l’état d’exécution des activités et le travail délivré par les opérateurs partenaires. 
Il/elle devra assurer la gestion rationnelle des ressources (humaines, financières, matérielles) mises à sa disposition et la bonne visibilité et réputation du projet dans sa zone d’intervention.
Principales tâches 
· Superviser et coordonner l’ensemble des activités du projet dans leurs provinces respectives ;
· Définir et organiser le calendrier des travaux et programmes en concertation avec les partenaires de mise en œuvre, les services techniques, et en tenant compte des différentes contraintes ;
· Contrôler l'état d'exécution des activités et du travail délivré par les opérateurs prestataires dans les zones couvertes par l’Antenne ; 
· Animer les réunions provinciales d'élaboration des PTBA et des bilans d'activités et de réalisation, 
· Préparer et présenter le rapport d’activités du projet au niveau de la province selon le format et les délais requis ; 
· Assurer la fonction de suivi-évaluation des activités du projet dans la province et travailler en synergie avec le responsable en charge du suivi-évaluation pour assurer la collecte, la compilation et la transmission des données sur l’état d’avancement du projet ;
· S’assurer que les experts de l'antenne et les partenaires de la mise en œuvre réalisent la collecte des données dans les délais et la qualité attendus, incluant données SIG ; 
· Transmettre régulièrement les données au Responsable du suivi & évaluation via le système de suivi évaluation ;
· Participer à la mise en place du système S&E avec tous les acteurs impliqués et organiser les réunions de réflexions y afférente ;
· Assurer le processus d'établissement de la situation de référence de la zone du projet AVENIR ;
· Assurer l’organisation des ateliers de révision du cadre logique pour l'adapter au contexte et s'assurer que le Projet dispose d'un calendrier cohérent de S&E ;
· Mettre à jour des tableaux de bord de suivi d'exécution et de résultats ainsi que les bases de données pour faciliter le suivi et l'évaluation des actions ;
· Organiser et animer – sous l'impulsion des communautés bénéficiaires pilotes – des ateliers d’auto-évaluation participative et revue/exploitation des rapports issus de ces fora ainsi que des recommandations pertinentes ;
· Assurer l'élaboration périodique des rapports (trimestriels, semestriels et annuels) et des notes de suivi des activités ;
· Réaliser périodiquement les missions de suivi sur l'état d'avancement des activités et des résultats à tous les niveaux (populations, groupements, opérateurs, etc.) ;
· Piloter les ateliers d'évaluation internes et externes organisés périodiquement ;
· Participer aux missions de supervisions et d'évaluation externes et contribuer dans la préparation de la documentation nécessaire ;
· Contribuer à la définition des projets détaillés de travail des opérateurs partenaires intervenant dans les zones couvertes par l'Antenne ;
· Gérer les informations recueillies auprès des opérateurs : en assurer le contrôle et la synthèse pour les besoins de l'UGP et de ses partenaires ;
· Établir des relations fonctionnelles de travail avec les, partenaires de mise en œuvre, les structures déconcentrées de l'État dans les zones couvertes par l'Antenne et les autorités locales dans le cadre de l'exécution des PTBA et cadres de concertation ;
· Participer activement aux missions de supervision annuelles, à la revue à mi-parcours et au rapport d'achèvement ;
· Visiter régulièrement les communautés et vérifier auprès d'elles la pertinence des activités mises en œuvre - Préparer et organiser, en relation avec les fora locaux l'évaluation participative et contribution à l'animation des travaux et l'élaboration des rapports et des recommandations ;
· Gérer efficacement et avec efficience les moyens financiers et matériels mis à la disposition de l'antenne pour le fonctionnement de la structure et en rendre compte à l'UGP selon les règles édictées en la matière ; 
· Définir les modalités de transfert des compétences de gestion des infrastructures vers les organisations d’usagers des différents ouvrages et aménagements et suivre leur mise en œuvre (équipements, encadrement, formation, etc.) pour l’atteinte des objectifs de durabilité fixés et mise en application ;
· Gérer de façon efficiente et rationnelle les ressources et soutenir le personnel mis sous sa responsabilité.
· Assurer d’autres taches suivant la sollicitation de la hiérarchie.
Qualifications et experiences requises 
· Être de nationalité de Congolaise (République Démocratique du Congo) ;
· Être titulaire d'un diplôme d’étude supérieure de niveau Bac + 5 au moins en économie, gestion d’entreprise, finance rurale, agro-business, agronomie, développement rural ou équivalent ; 
· Disposer d’au moins 12 ans d’expérience professionnelle globale dans la mise en œuvre des opérations de développement au sein des administrations publiques ou des unités de projets , des ONG internationales, ou ayant travaillé dans le secteur privé (par exemple dans les chaînes de valeur agricole)
· Au moins une expérience dans des fonctions similaires de mise en œuvre de projet de développement axés sur la promotion de l’entreprenariat agropastoral rural ciblant les femmes et les jeunes ;
· Justifier des expériences d’animation des processus/initiatives de création /gestion d’entreprises et des partenariats techniques et économiques avec les acteurs des chaines de valeur agropastorales ; 
· Avoir de bonnes capacités de vision stratégique, d’organisation et de leadership ; 
· Aptitude au travail en équipe et à l’animation d’un réseau de partenaires sur des thématiques variées ;
· Expérience pratique de la gestion/mise en œuvre de projets dans le contexte de la RDC ; 
· Faire preuve de connaissance et d’adhésion à la stratégie du Projet ; 
· Bonne connaissance pratique du travail en milieu rural et d’accompagnement des organisations paysannes ; 
· Justifier d’une expérience d’au moins 3 ans comme coordonnateur provincial d’une organisation internationale ou projet d’envergure nationale ;
· Maitrise des outils informatiques (bureautique, internet, comptabilité, utilisation de bases de données ;
· Être âgé de 55 ans au plus á la date de clôture des candidatures.
Contenu du dossier de candidature
Les documents de candidature doivent être constitués des pièces suivantes : 
· Une lettre de motivation signée du (de la) candidat adressée au Secrétaire Générale à l’Agriculture ;
· Un curriculum vitae actualisé mentionnant au moins trois (3) personnes de référence pour confirmer les expériences et portant une adresse électronique et un numéro de téléphone valide ;
· Les copies électroniques des titres académiques notariés et attestations de formations ;
· Les preuves d’expérience, notamment les copies des attestations de service rendu et certificat de travail ;
· Copie d’une pièce d’identité en cours de validité ; 
· Une copie de certificat d’aptitude physique.
Processus de recrutement 
Le recrutement se fera en deux étapes :
· L’examen des dossiers des candidats : seuls les candidats qui auront réalisé au moins 70% à l’étape documentaire seront invités pour le test écrit ;
· Le test écrit : seront invités à l’interview que les candidats qui aurons atteindre le seuil de 70% et au-delà au test écris.
· L’interview : le meilleur candidat à l’issus de l’interview sera retenu pour le poste.





Durée du Contrat
Le contrat sera conclu pour une durée d’un (1) an, renouvelable sur la base d’une évaluation satisfaisante des performances du/de la titulaire. Le renouvellement du contrat sera toutefois limité à la durée effective de mise en œuvre du Projet.
Le contrat initial comportera une période probatoire de six (6) mois, au terme de laquelle la confirmation définitive du/de la titulaire sera subordonnée à une évaluation positive des résultats et du comportement professionnel.
Lieu d'affectation et de prise de fonction
Le/la titulaire du poste sera basé(e) à Kenge, dans la Province du Kwango.
Dépôt des candidatures et clôture
Toute personne intéressée pour ce poste, est priée de déposer son dossier de candidature par voie électronique aux adresses ci-après : sgagrirdc@gmail.com et   recrutement@avenir.cd  ; avec comme objet : « candidature au poste de Chef d’Antenne de Kenge/ Province de KWANGO du Projet AVENIR », au plus tard 11 mars 2026 à 16h00’, heure de Kinshasa.  


























3. [bookmark: _Hlk217951817]RECRUTEMENT D’UN RESPONSABLE DE LA COMPOSANTE 2 « DESENCLAVEMENT ET MARCHES TERRITORIAUX »

Dans le cadre du projet AVENIR, il est prévu de recruter un Responsable de la composante 2 de Désenclavement et Marchés territoriaux, qui sera chargé de coordonner, planifier et superviser la mise en œuvre de l’ensemble des activités liées aux infrastructures économiques (Marchés des produits agricoles, routes de desserte agricole et ports fluviaux).

Mission et principales taches

Sous l’autorité et la supervision directe du Coordonnateur National de l’UGP AVENIR, le/la Responsable de la Composante 2 « Désenclavement et Marchés territoriaux » assurera le pilotage et la coordination globale des activités de la composante. Il/elle agira en qualité d’Ingénieur en chef des investissements en infrastructures du projet et assurera directement la supervision des activités d’ingénierie sociale mises en œuvre par les ONG partenaires, ainsi que la coordination des interventions d’ingénierie civile et sociale, dans le respect des orientations du DCP et des standards de qualité du projet.  À cet effet, ses tâches spécifiques, non exhaustives, sont les suivantes :
I. Pilotage stratégique et coordination de la composante :
· Assurer le leadership stratégique, technique et méthodologique de la composante, coordonner et animer l’équipe, et veiller à la synergie et à la cohérence des interventions.
· Piloter, en étroite concertation avec les équipes du projet et les partenaires opérationnels, la mise en œuvre coordonnée des sous-composantes, la structuration des dispositifs de gestion des infrastructures économiques ainsi que le renforcement durable des capacités des bénéficiaires.
· Analyser, consolider et amender les propositions techniques portées par les responsables des sous-composantes, assurer la cohérence entre planification opérationnelle et budgétisation, participer activement aux ateliers de planification et contribuer à l’élaboration du PTBA de la composante.
· Assurer le contrôle qualité et la validation technique des termes de référence, des projets de contrats et de conventions, ainsi que des livrables produits par les équipes et les prestataires.
· Veiller au bon déroulement des processus de conformité environnementale et sociale ainsi qu’à la contractualisation des études et travaux, en coordination étroite avec l’environnementaliste et le Responsable de la passation des marchés de l’UGP.
· Organiser, avec les autres responsables de l’UGP, les cadres de concertation et de coordination avec les partenaires techniques et institutionnels, et participer aux missions de supervision, d’audit technique et aux ateliers de bilan.
· Assurer le suivi de l’exécution de la composante, consolider les rapports d’activités, produire les rapports de performance et garantir la collecte et la fiabilité des indicateurs du cadre logique.
· Planifier et faciliter la mobilisation d’assistances techniques spécialisées, en identifiant les besoins prioritaires et en mobilisant des expertises complémentaires lorsque les capacités internes sont insuffisantes.
· Animer périodiquement des évaluations internes participatives de la performance de la composante, capitaliser les acquis et les innovations techniques et organisationnelles, et tirer les enseignements nécessaires pour améliorer l’exécution en cours et la planification future.
· Exécuter toute autre mission confiée par le Coordonnateur national dans le cadre du mandat.

II. Attributions spécifiques – Ingénierie sociale
· Piloter et opérationnaliser, en collaboration avec les opérateurs partenaires, la stratégie et la méthodologie de mise en œuvre de l’ingénierie sociale et du renforcement des capacités des acteurs bénéficiaires.
· Coordonner, suivre et évaluer les ONG partenaires et opérateurs spécialisés intervenant sur le volet social, et assurer le suivi des engagements contractuels et des livrables axés sur les résultats.
· Analyser en profondeur et valider les livrables d’ingénierie sociale, notamment l’identification et la validation des sites d’implantation des infrastructures économiques, la consolidation des matrices de volumes de produits agricoles, ainsi que la priorisation des tronçons de desserte et des sites portuaires issus de la caractérisation des pôles.
· Appuyer la structuration, la mise en place et l’opérationnalisation des dispositifs locaux de gestion, d’exploitation et de maintenance des infrastructures économiques.
· Veiller à l’intégration cohérente et opérationnelle de l’ingénierie sociale avec les activités d’ingénierie civile, notamment au niveau des Pôles de Développement Économique (PDE).

III. Attributions spécifiques – Ingénierie civile
· Prioriser et programmer les infrastructures à réaliser sur la base des études de faisabilité, des besoins validés et des orientations stratégiques du projet.
· Assurer le pilotage stratégique et technique des études d’aménagement et de conception (APS, APD, DAO, EIES), en portant une attention particulière à l’analyse de faisabilité, à l’évaluation des variantes techniques et à l’optimisation du rapport coût-avantage.
· Analyser, consolider et capitaliser les résultats des études techniques produites par les prestataires, intégrer les observations des équipes de l’UGP et des partenaires institutionnels, et organiser leur partage avec les parties prenantes avant validation finale.
· Mettre en place, formaliser et rendre opérationnel le dispositif de supervision, de contrôle et de co-surveillance des travaux, et veiller à la qualité technique et à la conformité des ouvrages réalisés.
· Assurer le cadrage technique et le suivi opérationnel des prestataires (bureaux d’études, bureaux de contrôle, entreprises de travaux et services techniques spécialisés).
· Analyser et viser les attachements, les décomptes et les demandes de paiement des prestations d’études, de contrôle et de travaux, après vérification technique par les équipes compétentes.
· Coordonner les remises officielles de sites, les missions de supervision de terrain, ainsi que les opérations de réception technique provisoire et définitive des infrastructures.

Qualification et expériences requises

1. Profil académique et éligibilité
· Être de nationalité congolaise (République Démocratique du Congo).
· Être titulaire d’un diplôme d’Ingénieur (Bac+5 minimum ou Master) en génie civil, travaux publics, infrastructures rurales ou domaine équivalent.
· Être âgé(e) de 57 ans au plus à la date de clôture de l’appel à candidatures.


2. Expérience professionnelle
· Justifier d’au moins 10 années d’expérience professionnelle globale dans la mise en œuvre de projets et programmes de développement, idéalement financés par des bailleurs de fonds internationaux.
· Disposer d’au moins 6 années d’expérience professionnelle spécifique et pertinente dans la conception, la mise en œuvre et le suivi de projets d’infrastructures (routes et pistes rurales, marchés ruraux et urbains, ports fluviaux, adductions d’eau ou infrastructures équivalentes), en tant que responsable ou cadre technique du volet infrastructures.
· Une expérience avérée en :
· Ingénierie sociale et interventions à dimension communautaire,
· Gestion ou cogestion d’infrastructures économiques et rurales,
· Passation des marchés publics et procédures des bailleurs internationaux,
· Projets financés par des partenaires techniques et financiers internationaux,
constitue un atout majeur.

3. Compétences techniques et informatiques
· Maîtriser les outils informatiques usuels (notamment Excel, Word et PowerPoint).
· Être capable d’utiliser, d’interpréter et d’exploiter les résultats issus des logiciels et applications techniques de génie civil et d’architecture.
· Disposer d’une capacité avérée à produire des rapports techniques structurés et de haute qualité.

4. Compétences organisationnelles et managériales
· Faire preuve d’excellentes capacités organisationnelles et de planification, avec aptitude à hiérarchiser les priorités, respecter les délais et gérer simultanément plusieurs activités.
· Démontrer un sens élevé du leadership et une capacité à animer et coordonner des équipes pluridisciplinaires.
· Être capable de travailler en équipe, sous pression et dans des environnements opérationnels exigeants.

5. Aptitudes relationnelles et conditions de travail
· Disposer d’excellentes capacités de communication écrite et orale en français ; la maîtrise de langues nationales constitue un atout.
· Être disposé(e) à travailler en milieu rural, en interaction avec les communautés locales, les autorités administratives et coutumières ainsi que les acteurs de l’ingénierie sociale.
· [bookmark: _Hlk217879394]Être disponible pour effectuer des déplacements fréquents sur le terrain dans le cadre des missions de suivi et de supervision.

[bookmark: _Hlk217880252][bookmark: _Hlk217952631]Contenu du dossier de candidature
Les documents de candidature doivent être constitués des pièces suivantes : 
· Une lettre de motivation signée du (de la) candidat adressée au Secrétaire Générale à l’Agriculture ;
· Un curriculum vitae actualisé mentionnant au moins trois (3) personnes de référence pour confirmer les expériences et portant une adresse électronique et un numéro de téléphone valide ;
· Les copies électroniques des titres académiques notariés et attestations de formations ;
· Les preuves d’expérience, notamment les copies des attestations de service rendu et certificat de travail ;
· Copie d’une pièce d’identité en cours de validité ; 
· Une copie de certificat d’aptitude physique.
Processus de recrutement 
Le recrutement se fera en deux étapes :
· L’examen des dossiers des candidats : seuls les candidats qui auront réalisé au moins 70% à l’étape documentaire seront invités pour le test écrit ;
· Le test écrit : seront invités à l’interview que les candidats qui aurons atteindre le seuil de 70% et au-delà au test écris.
· L’interview : le meilleur candidat à l’issus de l’interview sera retenu pour le poste.

Durée du Contrat
Le contrat sera conclu pour une durée d’un (1) an, renouvelable sur la base d’une évaluation satisfaisante des performances du/de la titulaire. Le renouvellement du contrat sera toutefois limité à la durée effective de mise en œuvre du Projet.
Le contrat initial comportera une période probatoire de six (6) mois, au terme de laquelle la confirmation définitive du/de la titulaire sera subordonnée à une évaluation positive des résultats et du comportement professionnel.
[bookmark: _Hlk217877538]Lieu d'affectation et de prise de fonction
Le/la titulaire du poste sera basé(e) à Kikwit, dans la Province du Kwilu, en République Démocratique du Congo, au sein de l’Unité de Gestion du Projet (UGP).
Dépôt des candidatures et clôture
Toute personne intéressée pour ce poste, est priée de déposer son dossier de candidature par voie électronique aux adresses ci-après : sgagrirdc@gmail.com et   recrutement@avenir.cd  ; avec comme objet : « candidature au poste de Responsable de la Composante 2 : désenclavement et marchés territoriaux du Projet AVENIR », au plus tard 11 mars 2026 à 16h00’, heure de Kinshasa.  







4. RECRUTEMENT D’UN (E) CHARGE (E) DU GENIE CIVIL DU PROJET AVENIR
Missions
[bookmark: _Hlk146204450]Sous l’autorité du Coordonnateur National du projet AVENIR et sous la supervision directe du Responsable de la composante 2 du projet, le/ la chargé/e des infrastructures assurera la coordination des activités de Génie Civil pour la mise en œuvre des infrastructures du projet dans leur ensemble. A cet effet, il/elle assurera la supervision technique des activités menées par les spécialistes en génie civil au niveau des antennes provinciales.
Principales tâches: 
· Apporter un appui technique au Responsable de composante 2 dans l’établissement des contrats axés sur les livrables des ONG en charge de l’animation de l’ingénierie sociale au sein des marchés. 
· Faire le suivi des livrables en matière d’ingénierie civile (appréciation des sites proposés devant abrités les infrastructures de marchés au sein des cadres de concertation interprofessionnels, appuyer la finalisation des matrices des volumes de produits agricoles, l’analyse des listes des tronçons issus de la caractérisation des pôles, etc…) ; 
· Elaborer les termes de référence, contrats et conventions des partenariats et prestataires de services (ONG, cabinets d’études/contrôle, entreprises) et superviser leurs mises en œuvre ; 
· Dresser périodiquement les situations de différents contrats relatifs aux infrastructures afin de permettre la prise de décisions de l’UGP ; 
· Analyser et amender les résultats des études APS, APD et DAO conduites par les cabinets privés, 
· Participer aux missions terrains de vérification des résultats des études avant approbation. Ces missions seront conjointement menées avec les services techniques provinciales concernés ;
· Coordonner et conduire les missions de remises de sites aux entreprises pour le démarrage des travaux ;
· Analyser et amender les dossiers d’exécution établi par les entreprises en collaboration avec les cabinets privés. Emmètre un avis sur ces dossiers avant l’approbation par la coordination du projet ;
· Participer aux missions de supervision des travaux conjointement avec les services techniques provinciales concernés ;
· Produire des rapports d'activités trimestriels sur la base des rapports consolidés des prestataires de services et de ses collaborateurs ; 
· Faire des propositions pertinentes, de concert avec les opérateurs sur la gestion des infrastructures et les équipements sociaux de base et ainsi contribuer à la mise en place et au fonctionnement des structures de gestion des infrastructures mises en place ; 
· Participer à la commission de dépouillement et d’analyse des offres en lien avec les activités d’ingénierie civile a la demande du coordonnateur et du président de la commission de passation des marchés ;
· Vérifier et les attachements des travaux/prestations de contrôle faits contradictoirement avec les entreprises et cabinets avant signature du responsable de la composante ; 
· Veiller la qualité des réalisations, préparer les documents de réception provisoire et définitives des ouvrages, préparer et valider les décomptes des paiements des travaux et participer aux commissions de réception des travaux ; 
· Veiller la cohérence des activités d’ingénierie sociale et civile de manière efficace au sein des pôles économiques ciblés par le projet ; 
· Participer aux ateliers de planification, de bilan et aux missions de supervision et d’audits techniques ; 
· Participer pleinement á l’élaborations des PTBA sur les aspects d’ingénierie civile notamment et en appui au responsable de la composante 2 ; 
· Mettre en œuvre toutes autres tâches que pourrait lui confier le responsable de composante et le Coordonnateur du projet dans le cadre de son mandat. 

Qualification et expériences requises
· Être titulaire d'un diplôme d'ingénieur de niveau BAC +5 en génie civil ou équivalent ;
· Disposer d’au moins 10 ans d’expérience professionnelle globale dans la mise en œuvre des opérations de développement au sein des ONG internationaux, ou des unités de gestion de projets d’infrastructures ;   
· Avoir au moins sept (07) années d'expérience professionnelle pertinente dans la conception et/ou la mise en œuvre et suivi des projets d'infrastructures (routes/pistes rurales, marchés ruraux, marchés urbain, ports fluviaux, adduction d’eau, etc....) financées par des bailleurs de Fonds internationaux ;
· Avoir d'excellentes compétences organisationnelles, être apte à hiérarchiser le programme de travail, à respecter les délais, à mener plusieurs activités à la fois tout en apportant simultanément sa contribution au travail des autres agents au niveau de la composante ; 
· Être capable de travailler en équipe et sous pression ; 
· Être apte à communiquer efficacement, à l'écrit et à l'oral, en français ; 
· Être capable d'utiliser et interpréter les résultats issus des logiciels de génie civil et d’architecture ; 
· Avoir la maîtrise des applications courantes telles que Word, Excel, PowerPoint et autre outil d’élaboration des plans des infrastructures ; 
· Être disposer à effectuer des visites sur le terrain dans le cadre des missions de supervision ; 
· Être disposé à travailler dans le milieu rural, avec une interaction avec une ingénierie sociale composée des acteurs ruraux, des autorités administratives ;
· Être âgé de 50 ans au plus á la date de clôture des candidatures.

Contenu du dossier de candidature
Les documents de candidature doivent être constitués des pièces suivantes : 
· Une lettre de motivation signée du (de la) candidat adressée au Secrétaire Générale à l’Agriculture ;
· Un curriculum vitae actualisé mentionnant au moins trois (3) personnes de référence pour confirmer les expériences et portant une adresse électronique et un numéro de téléphone valide ;
· Les copies électroniques des titres académiques notariés et attestations de formations ;
· Les preuves d’expérience, notamment les copies des attestations de service rendu et certificat de travail ;
· Copie d’une pièce d’identité en cours de validité ; 
· Une copie de certificat d’aptitude physique.
Durée du Contrat 
Le contrat est d'une durée d’un an renouvelable sur la base d’une évaluation satisfaisante des performances. Le renouvellement du contrat sera toutefois limité à la durée effective du projet (Aout 2030) et le contrat initial sera soumis à une période probatoire de 6 mois.
Lieu d'affectation et de prise de fonction
Le/la titulaire du poste sera basé(e) à Kikwit, dans la Province du Kwilu, au sein de l’Unité de Gestion du Projet (UGP).
Dépôt des candidatures et clôture
Toute personne intéressée pour ce poste, est priée de déposer son dossier de candidature par voie électronique aux adresses ci-après : sgagrirdc@gmail.com et   recrutement@avenir.cd  ; avec comme objet : « candidature au poste de Chargé (e) du Génie Civil du Projet AVENIR », au plus tard 11 mars 2026 à 16h00’, heure de Kinshasa.  













5. RECRUTEMENT D’UN SPECIALISTE EN FINANCE RURALE ET ENTREPRENARIAT AGRICOLE/ ANTENNE DE KIKWIT
Missions 
Sous la supervision et l'autorité directe du chef d’antenne de Kikwit et la supervision technique du responsable de la Composante 1, le/la spécialiste en entreprenariat et finance rural devra assurer l'exécution de la sous-composante 1.4 relative à l'accès aux services financiers et á l’entreprenariat
Tâches principales  
· Assurer le développement de services financiers adaptés aux besoins des entrepreneurs ruraux et des micros, petites et moyennes entreprises dans l'agriculture et les secteurs connexes en collaboration avec les institutions financières et les services spécialisés du gouvernement ; 
· Contribuer á la planification globale et á l’élaboration du PTBA du projet. A cet effet, collaborer avec les autres membres de l'équipe pour élaborer des programmes de travail, des budgets et tout autre document nécessaire ; 
· Faciliter le partenariat entre les institutions financières et les centres d'incubation dans la zone d'intervention ; 
· Suivre le plan de mise en œuvre et le budget des activités liées à l'accès au financement dans le cadre de la sous-composante 1.4 ; 
· Suivre et évaluer régulièrement l'état d'avancement des activités susmentionnées et fournir des rapports période au Chef d’antenne ; 
· S'assurer que les activités de développement des services financiers sont menées de manière appropriée ; 
· Assurer l’identification et le suivi de l’incubation des jeunes et des femmes selon les modalités et critères définis par le projet (respect du protocole) et dans les délais impartis ;
· Suivre l’élaboration des plans d’affaires des bénéficiaires et le remboursement des prêts obtenus en collaboration avec les institutions financières et proposer des solutions aux problèmes rencontrer avec concertation avec les parties prenantes ;
· Contribuer à la préparation des rapports sur l'avancement du projet, en collaboration avec les autres membres de l'équipe ; 
· Maintenir une étroite collaboration et coordination avec les spécialistes du secteur financier en RDC ; 
· Effectuer toute autre mission ou tâche pertinente dans le domaine de ses compétences qui pourrait lui être confiée par le coordonnateur, le responsable d’antenne ou le responsable de la composante 1.

Qualification et expériences requises
1. Formation : 
· Diplôme universitaire de niveau supérieur (Master ou doctorat) en finance, commerce, banque, économie, ou dans un domaine étroitement lié.

2. Expérience : 
· Au moins 5 ans d’expérience dans les aspects techniques de la finance coopérative.
· Obligatoirement, au minima deux ans d’expérience pour le compte d’institutions de microfinance ou coopérative, en tant qu’employé du département de crédit (agent de crédit, superviseur, chef d’agence, analyste des risques), avec une expérience démontrée pour le crédit agricole. 
· Idéalement deux ans d’expérience pour le compte de projets de développement mis en œuvre par l’état congolais et / ou pour le compte d’organisations internationales, en tant que spécialiste en finance rurale ou similaire. 
· Idéalement deux ans d’expérience dans la formation et le coaching aux jeunes entrepreneurs via un centre d’incubation et / ou au travers des institutions financières fournissant des activités d’accompagnement aux entrepreneurs, avec notamment une compréhension claire des besoins de l’entrepreneur pour la comptabilité et les principes de stratégie commerciale (connaissance client, détermination des prix, canaux de distribution, communication)
· Expérience avérée dans la facilitation d’échanges avec les institutions financières et centres d’incubation au niveau institutionnel (accord de partenariat) et opérationnel (échanges techniques, contribution à la production de manuels d’opération et mise en œuvre, coordination avec des agents de crédit et commerciaux).

3. Compétences techniques et informatiques
· Maîtriser les outils informatiques usuels (notamment Word et PowerPoint)
· Maitrise avancée d’Excel notamment pour la production d’analyse financière
· Disposer d’une capacité avérée à produire des rapports techniques structurés et de haute qualité.
· Disposer de bonnes qualités oratoires et des capacités à s’exprimer en public

4. Compétences organisationnelles 
· Faire preuve d’excellentes capacités organisationnelles et de planification, avec aptitude à hiérarchiser les priorités, respecter les délais et gérer simultanément plusieurs activités.
· Être capable de travailler en équipe, sous pression et dans des environnements opérationnels exigeants.

5. Aptitudes relationnelles et conditions de travail
· Disposer d’excellentes capacités de communication écrite et orale en français ; la maîtrise de langues nationales constitue un atout.
· Être disposé(e) à travailler en milieu rural, en interaction avec les communautés locales, et les autorités administratives et coutumières.
· Être disponible pour effectuer des déplacements fréquents sur le terrain dans le cadre des missions de suivi et de supervision.

6. Contenu du dossier de candidature
Les documents de candidature doivent être constitués des pièces suivantes : 
· Une lettre de motivation signée du (de la) candidat adressée au Secrétaire Générale à l’Agriculture ;
· Un curriculum vitae actualisé mentionnant au moins trois (3) personnes de référence pour confirmer les expériences et portant une adresse électronique et un numéro de téléphone valide ;
· Les copies électroniques des titres académiques notariés et attestations de formations ;
· Les preuves d’expérience, notamment les copies des attestations de service rendu et certificat de travail ;
· Copie d’une pièce d’identité en cours de validité ; 
· Une copie de certificat d’aptitude physique.

7. Durée du Contrat
Le contrat sera conclu pour une durée d’un (1) an, renouvelable sur la base d’une évaluation satisfaisante des performances du/de la titulaire. Le renouvellement du contrat sera toutefois limité à la durée effective de mise en œuvre du Projet.
Le contrat initial comportera une période probatoire de six (6) mois, au terme de laquelle la confirmation définitive du/de la titulaire sera subordonnée à une évaluation positive des résultats et du comportement professionnel.

Lieu d'affectation et de prise de fonction
Le/la titulaire du poste sera basé(e) à Kikwit, dans la Province de Kwilu, en République Démocratique du Congo.
Dépôt des candidatures et clôture
Toute personne intéressée pour ce poste, est priée de déposer son dossier de candidature par voie électronique aux adresses ci-après : sgagrirdc@gmail.com et   recrutement@avenir.cd  ; avec comme objet : « candidature au poste de Spécialiste en Finance Rurale et Entreprenariat Agricole/ Antenne de KIKWIT du Projet AVENIR », au plus tard 11 mars 2026 à 16h00’, heure de Kinshasa.  









8. [bookmark: _Hlk217880476]RECRUTEMENT D’UN CHEF D’ANTENNE SPÉCIALISTE EN RESTAURATION DES ÉCOSYSTÈMES POUR LE HAUT KATANGA ET LUALABA (ECORELIM - RDC).
1.Mission :
Sous la supervision directe du Coordonnateur National du projet AVENIR, le Chef d’antenne, spécialiste en restauration des écosystèmes dirigera la mise en œuvre d'approches intégrées et innovantes visant à restaurer les écosystèmes forestiers dégradés du Miombo et à générer des avantages environnementaux et socio-économiques à l'échelle mondiale dans les régions du Sud-Kwango, du Haut-Katanga et de la Lualaba en République démocratique du Congo (RDC). Avec le soutien des équipes du bureau Antenne, le chef d’antenne sera chargé de :
• Diriger l'élaboration et la mise en œuvre de stratégies de restauration intégrées adaptées aux forêts du Miombo dans les régions ciblées (Haut Katanga et Lualaba).
•    Coordonner les activités sur le terrain, notamment la sélection des sites, la plantation et l'entretien des zones de restauration.
•    Superviser l'application de techniques de restauration innovantes et veiller au respect des meilleures pratiques.
•    Développer et dispenser des programmes de formation destinés aux communautés locales et aux parties prenantes sur la gestion durable des terres et les techniques de restauration.
•    Renforcer les capacités des institutions locales afin de pérenniser les efforts de restauration au-delà de la durée de vie du projet.
•    Concevoir et mettre en œuvre des systèmes de suivi et d'évaluation robustes afin de suivre l'avancement du projet et ses résultats écologiques.
•    Réaliser des évaluations régulières sur le terrain et compiler des rapports complets sur les impacts du projet.
•    Faciliter une communication et une collaboration efficaces entre les partenaires du projet, notamment les agences gouvernementales, les ONG et les communautés locales.
Veiller à ce que les activités de restauration soient adaptées aux besoins et aux priorités des communautés locales et contribuent à leur bien-être socio-économique.
•    Mener des recherches afin d'identifier et d'affiner les techniques de restauration efficaces dans l'écosystème du Miombo.
•    Promouvoir l'intégration des connaissances écologiques traditionnelles et des approches scientifiques afin d'améliorer les résultats de la restauration.
2. Compétences et qualifications clés
· Diplôme de deuxième cycle (maîtrise ou doctorat) en sciences de l'environnement, écologie, foresterie, agronomie, gestion des ressources naturelles ou dans un domaine connexe.
· Au moins 7 ans d'expériences professionnelles dans le développement rural ou l’environnement dont 05 années dans la restauration des écosystèmes, la gestion forestière ou une discipline connexe.
· Une expérience de travail en Afrique, en particulier en RDC ou dans des contextes similaires, est fortement souhaitable, dans le cadre de la mise en œuvre de projets de restauration d'écosystèmes à grande échelle.
· Connaissance approfondie des écosystèmes forestiers du Miombo, y compris leur flore, leur faune et leurs processus écologiques.
· Expertise en matière de pratiques de gestion durable des terres, d'agroforesterie et de conservation de la biodiversité.
· Maîtrise de l'utilisation des systèmes d'information géographique (SIG) et de la télédétection pour la surveillance et l'évaluation écologiques.
· Connaissance des pratiques agricoles intelligentes face au climat et des chaînes de valeur des produits forestiers non ligneux (PFNL).
· Solides compétences en gestion de projet, notamment en matière de planification, de budgétisation et de reporting.
· Expérience dans la coordination de projets multipartites impliquant des agences gouvernementales, des ONG, des communautés locales et des partenaires internationaux.
· Capacité à gérer des équipes de projet, à faciliter les initiatives de renforcement des capacités et à garantir la réalisation des objectifs du projet dans les délais et le budget impartis.
· Excellentes compétences en communication écrite et orale en français. La connaissance des langues locales utilisées dans les régions cibles est un atout.
· Capacité avérée à collaborer efficacement avec un large éventail de parties prenantes, notamment les communautés locales, les responsables gouvernementaux, les bailleurs de fonds et les communautés scientifiques.
3. [bookmark: _Hlk217912118]Contenu du dossier de candidature
Les documents de candidature doivent être constitués des pièces suivantes : 
· Une lettre de motivation signée du (de la) candidat adressée au Secrétaire Générale à l’Agriculture ;
· Un curriculum vitae actualisé mentionnant au moins trois (3) personnes de référence pour confirmer les expériences et portant une adresse électronique et un numéro de téléphone valide ;
· Les copies électroniques des titres académiques notariés et attestations de formations ;
· Les preuves d’expérience, notamment les copies des attestations de service rendu et certificat de travail ;
· Copie d’une pièce d’identité en cours de validité ; 
· Une copie de certificat d’aptitude physique.




4. Durée du Contrat
Le contrat sera conclu pour une durée d’un (1) an, renouvelable sur la base d’une évaluation satisfaisante des performances du/de la titulaire. Le renouvellement du contrat sera toutefois limité à la durée effective de mise en œuvre du Projet.
Le contrat initial comportera une période probatoire de six (6) mois, au terme de laquelle la confirmation définitive du/de la titulaire sera subordonnée à une évaluation positive des résultats et du comportement professionnel.
5. Lieu d'affectation et de prise de fonction
Le/la titulaire du poste sera basé(e) à Lubumbashi, dans la Province du Haut Katanga, en République Démocratique du Congo.
6. Dépôt des candidatures et clôture
Toute personne intéressée pour ce poste, est priée de déposer son dossier de candidature par voie électronique aux adresses ci-après : sgagrirdc@gmail.com et   recrutement@avenir.cd  ; avec comme objet : « candidature au poste de Chef d’Antenne Spécialiste en Restauration des Ecosystèmes pour le HAUT KATANGA ET LUALABA (ECORELIM - RDC) du Projet AVENIR », au plus tard 11 mars 2026 à 15h00’, heure de Kinshasa.  














9. RECRUTEMENT D’ASSISTANT ADMINISTRATIF ET FINANCIER DE L’ANTENNE DU HAUT KATANGA /LUALABA
1.Mission :
Sous la supervision directe du Chef d’antenne et supervision technique du Responsable Administratif et Financier du projet AVENIR, l’assistant administratif et financier fournira un soutien administratif et financier à l'unité de gestion du projet. 

2. Ses tâches spécifiques comprendront :
Prestation de services administratifs et achats :
•    Créer et tenir à jour les dossiers du projet, notamment en apportant son soutien aux réunions du comité directeur du projet.
•    Collecter les données relatives au projet et mettre à jour les plans si nécessaire.
•    Soutenir le processus d'évaluation de la qualité.
•    Diriger les achats d'équipements et de services pour le projet.
•    Sur la base du plan d'approvisionnement conforme au plan de travail annuel du projet et en consultation avec l'unité de mise en œuvre du projet, préparer un plan de travail détaillé pour le personnel afin de traiter les services professionnels et les achats prévus.
•    Promouvoir l'appropriation locale en veillant au respect des procédures et processus des autorités locales en matière de planification et de budgétisation participatives, d'approvisionnement en biens et services, de gestion et de suivi de la prestation de services et de reporting, plutôt que de créer une structure de projet parallèle.
•    Examiner au préalable les rapports précédents sur les études de site, l'état actuel des sites cibles du projet et les autres documents pertinents fournis par l'unité de mise en œuvre du projet afin d'acquérir des informations et une idée de la planification de base des travaux.
Gestion de la documentation du projet :
•    Gérer le contrôle des révisions du projet.
•    Mettre en place des procédures de contrôle des documents.
•    Travailler en étroite collaboration avec le responsable du suivi et de l'évaluation pour compiler, copier et distribuer tous les rapports du projet.
•    Diriger l'élaboration et le respect du manuel des procédures financières et administratives du projet.
Gestion financière, suivi et rapports :
•    Aider à la gestion financière sous la responsabilité du coordinateur national du projet.
•    Apporter un soutien dans l'utilisation des modèles du FIDA pour le suivi financier et l'établissement de rapports.
•    Aider à l'élaboration et à la mise en œuvre des plans d'action annuels/périodiques.
•    Assurer le suivi financier et l'utilisation des fonds du projet conformément aux activités approuvées.
•    Effectuer d'autres tâches qui pourraient être demandées par le coordinateur national du projet.


3.Qualifications et compétences
· Diplôme universitaire en comptabilité, finance ou dans un domaine connexe.
· Solide expérience en matière de budgétisation, de planification et de reporting dans le cadre d'un projet financé par des bailleurs de fonds. Idéalement, une certaine expérience du FEM et/ou du FIDA. 
· Connaissance des procédures administratives et comptables du gouvernement.
· Bonnes compétences informatiques dans les logiciels courants de traitement de texte (MS Word), de tableur (MS Excel) et de comptabilité.
· La maîtrise du français et d'au moins une langue locale de la zone couverte par le projet constituera un atout supplémentaire.

[bookmark: _Hlk217902949]4. Contenu du dossier de candidature
Les documents de candidature doivent être constitués des pièces suivantes : 
· Une lettre de motivation signée du (de la) candidat adressée au Secrétaire Générale à l’Agriculture et sécurité alimentaire ;
· Un curriculum vitae actualisé mentionnant au moins trois (3) personnes de référence pour confirmer les expériences et portant une adresse électronique et un numéro de téléphone valide ;
· Les copies électroniques des titres académiques notariés et attestations de formations ;
· Les preuves d’expérience, notamment les copies des attestations de service rendu et certificat de travail ;
· Copie d’une pièce d’identité en cours de validité ; 
· Une copie de certificat d’aptitude physique.
7. Durée du Contrat
Le contrat sera conclu pour une durée d’un (1) an, renouvelable sur la base d’une évaluation satisfaisante des performances du/de la titulaire. Le renouvellement du contrat sera toutefois limité à la durée effective de mise en œuvre du Projet.
Le contrat initial comportera une période probatoire de six (6) mois, au terme de laquelle la confirmation définitive du/de la titulaire sera subordonnée à une évaluation positive des résultats et du comportement professionnel.
8. Lieu d'affectation et de prise de fonction
Le/la titulaire du poste sera basé(e) à Lubumbashi, dans la Province du Haut Katanga, en République Démocratique du Congo.
9. Dépôt des candidatures et clôture
Toute personne intéressée pour ce poste, est priée de déposer son dossier de candidature par voie électronique aux adresses ci-après : sgagrirdc@gmail.com et   recrutement@avenir.cd  ; avec comme objet : « candidature au poste d’Assistant Administratif et Financier de l’Antenne du Haut Katanga /LUALABA du Projet AVENIR », au plus tard 11 mars 2026 à 16h00’, heure de Kinshasa.  

10. RECRUTEMENT DE DEUX SPECIALISTES EN GESTION DE PROJET (2) :

1. Mission :
Sous la supervision du Chef d’antenne du Haut Katanga et Lualaba, les spécialistes en gestion du projet accompliront les tâches suivantes : 
· Soutenir la mobilisation communautaire et les approches participatives intégrées pour l'engagement communautaire dans les activités du projet tout au long de sa durée.
· Soutenir l'organisation de visites d'échange entre les producteurs et d'autres acteurs de diverses chaînes de valeur maraîchères.
· Assurer le lien entre les structures nationales du projet et les institutions communautaires, notamment en impliquant les organisations communautaires. 
· Assurer la capitalisation des innovations et des pratiques communautaires en matière de GDT pour la restauration des écosystèmes, la conservation de la biodiversité et l'amélioration de l'utilisation des ressources foncières.
· Aider à l'élaboration de divers documents (rapport d'activité, AWPB).
· Soutenir le regroupement et l'organisation des petits producteurs situés au niveau des bassins de production afin de faciliter la diffusion des technologies éprouvées.
· Soutenir le renforcement des capacités des organisations qui émergent autour des activités de production dans le cadre de la conservation de la biodiversité, de la restauration des écosystèmes, de la GDT et de la gestion de l'eau dans les régions de captage du projet.
· Soutenir l'organisation et la mise en place de sessions de formation pour les producteurs, selon les besoins.
· Superviser le travail des prestataires de services dans la réalisation de leurs objectifs et la satisfaction des groupes cibles.
· Produire un rapport annuel sur toutes les activités menées, qui alimentera les rapports réguliers.
· Assurer la supervision de la mise en œuvre et du suivi des activités du projet contribuant au renforcement des capacités organisationnelles et techniques des autres responsables de projet.
· Veiller à ce que les activités de renforcement des capacités prévues dans le cahier des charges des opérateurs chargés de la mise en œuvre soient menées de manière optimale.
· Soutenir la communication des activités du projet auprès d'un public plus large.
· Travailler en étroite collaboration avec le service de suivi et d'évaluation pour la rédaction des rapports du projet.

2. Qualifications et compétences

· Être titulaire d'un diplôme universitaire ou équivalent en agronomie, gestion des ressources naturelles, économie, sciences sociales, développement rural ou équivalent, et ;
· Avoir au moins 5 ans d'expérience dans le pilotage ou la gestion de projets de développement rural ;
· Avoir la maîtrise de l'anglais et une excellente maîtrise d'au moins une langue locale de la zone couverte par le projet constituera un atout supplémentaire.

3. Contenu du dossier de candidature
Les documents de candidature doivent être constitués des pièces suivantes : 
· Une lettre de motivation signée du (de la) candidat adressée au Secrétaire Générale à l’Agriculture ;
· Un curriculum vitae actualisé mentionnant au moins trois (3) personnes de référence pour confirmer les expériences et portant une adresse électronique et un numéro de téléphone valide ;
· Les copies électroniques des titres académiques notariés et attestations de formations ;
· Les preuves d’expérience, notamment les copies des attestations de service rendu et certificat de travail ;
· Copie d’une pièce d’identité en cours de validité ; 
· Une copie de certificat d’aptitude physique.
4. Durée du Contrat
Le contrat sera conclu pour une durée d’un (1) an, renouvelable sur la base d’une évaluation satisfaisante des performances du/de la titulaire. Le renouvellement du contrat sera toutefois limité à la durée effective de mise en œuvre du Projet.
Le contrat initial comportera une période probatoire de six (6) mois, au terme de laquelle la confirmation définitive du/de la titulaire sera subordonnée à une évaluation positive des résultats et du comportement professionnel.
5. Lieu d'affectation et de prise de fonction
Le/la titulaire du poste sera basé(e) à Lubumbashi, dans la Province du Haut Katanga, en République Démocratique du Congo.
6. Dépôt des candidatures et clôture
Toute personne intéressée pour ce poste, est priée de déposer son dossier de candidature par voie électronique aux adresses ci-après : sgagrirdc@gmail.com et   recrutement@avenir.cd  ; avec comme objet : « candidature au poste de Spécialistes en Gestion de Projet du Projet AVENIR », au plus tard 11 mars 2026 à 15h00’, heure de Kinshasa.  
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